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Jean-Marc Weller 

 

 

L’administration et le quotidien 
 

Restituant les rouages de la domination bureaucratique, de nombreux travaux ont contribué à 

montrer la marche ordinaire des administrations publiques, avec leurs règles, leurs acteurs, 

leurs fonctionnements formels et informels, leurs jeux de pouvoir et leurs sociabilités. Au-delà 

de la sociologie des organisations et des politiques publiques, trois ensembles de recherches 

sont inspirés par la volonté de rendre compte des services publics « par le bas ». 

 

Le premier ensemble procède de l’analyse des politiques publiques. En plein essor dans les 

années 1970, cette démarche inspira l’ouvrage emblématique de Michael Lipsky , qui montre 

le pouvoir dont jouissent les agents publics de la Street Level Bureaucracy [Lipsky, 

1980]. Cette référence incontournable a depuis inspiré un grand nombre de travaux dédiés à 

cette « bureaucratie du coin de la rue » [Hupe, 2019], c’est-à-dire au rapport ordinaire que les 

fonctionnaires nouent avec leurs publics. Si la bureaucratie se définit par ses règles, le 

quotidien montre, en effet, qu’elle se caractérise aussi par les tensions générées par la variété 

de leurs modes d’application [Warin, 2002]. L’exploration des scènes de guichets, de boxes et 

de comptoirs rappelle qu’il se joue quelque chose de commun à ces professionnels de contact 

: le constat d’un incompressible pouvoir discrétionnaire. Son ambivalence n’échappe pas aux 

analyses. Intelligence pratique d’un côté, déviance possible d’un autre côté, ce pouvoir 

contribue à la fabrication même des politiques publiques dont les inflexions possibles invitent 

à enquêter au plus près de ces interfaces entre agents et usagers, lieu de troubles et de 

dilemmes pour l’action [Zacka, 2017], et à saisir l’ampleur et l’impact de cette 

discrétionnarité au regard du contexte organisationnel qu’il s’agit de restituer précisément 

[Brodkin, 2012]. 

 

Un deuxième ensemble, plus spécifiquement français, rassemble des enquêtes 

ethnographiques développées depuis une perspective bourdieusienne visant, par immersion 



sur le terrain, à restituer les pratiques des professionnels. Qu’il s’agisse des facteurs [Cartier, 

2003], des employés de la poste [Siblot, 2006] ou du travail social [Serre, 2009], des 

fonctionnaires des préfectures ou des impôts [Spire, 2005, 2011], des soignants [Paillet, 

2007], des guichetiers ou des contrôleurs des caisses d’allocations familiales [Dubois, 1999b, 

2021], ces enquêtes restituent les habitudes, les représentations, les dispositions de ces agents 

de base à l’épreuve du public. À propos des pauvres, des étrangers ou des classes populaires, 

le chercheur s’intéresse alors à la variabilité des pratiques des guichetiers et aux ajustements 

qu’ils déploient à l’endroit des usagers, compte tenu de la place qu’ils occupent et de leur 

propre trajectoire biographique, tout en considérant les transformations engagées par le 

management. Car la question centrale est bien ici de décrire le rapport, socialement construit, 

qui se noue — ou se dénoue — entre l’État et les usagers, depuis la scène ordinaire où se joue 

leur rencontre, de part et d’autre des guichets. Au risque parfois du militantisme, cette lecture 

invite à mieux considérer les tensions qui structurent ces rapports, et les inégalités de 

traitement qu’elles génèrent entre les populations, lues au prisme d’oppositions 

dominés/dominants, classes populaires/classes dominantes, etc. Elle souligne l’importance 

des normes sociales qui s’expriment dans le quotidien, voire des processus d’identification et 

d’assignation liés à la classe, à la race ou au genre [Watkins-Hayes, 2009]. 

 

Un troisième ensemble s’inscrit dans la lignée des démarches pragmatiques et praxéologiques, 

focalisant leur attention sur les activités réellement accomplies par les personnes. Prolongeant 

une tradition de l’observation ethnographique de l’action en train de se faire [Piette, 1996], 

ces travaux sont à la croisée des sociologies interactionnistes (théories de l’étiquetage), 

pragmatiques (sociologie des régimes d’engagement), des sciences et des techniques (théorie 

de l’acteur-réseau) ou des approches praxéologiques (ethnométhodologie). Ils s’intéressent à 

l’administration depuis les activités réellement accomplies par ses agents : qu’il s’agisse des 

personnels des caisses de sécurité sociale [Weller, 1999 ; Muñoz, 2002], des magistrats du 

Conseil d’État [Latour, 2002] ou des huissiers [Fraenkel et al., 2010], l’enjeu est de suivre le 

cours des décisions, depuis la lente et patiente fabrication des dossiers. Dès lors, c’est 

l’épaisseur du travail administratif qui s’impose comme objet crucial, qu’il faut décrire au 

guichet comme au bureau, avec ce qu’il implique comme activités d’écriture, de calcul, de 

lecture, de signature, de manipulations informatiques et de papiers [Hull, 2012]. Cette 

invitation à saisir le travail en actes apporte une meilleure considération du droit et des 

techniques qui lui sont propres  [Dupret et al, 2015], et une attention renouvelée à la 



dimension proprement matérielle de l’action publique, avec sa paperasserie, ses équipements 

et ses infrastructures informationnelles [Gardey, 2008 ; Weller, 2018]. 

 

Ces trois ensembles dessinent un paysage contrasté. Selon que le quotidien qu’ils restituent 

porte respectivement sur la règle, le public ou le travail, les descriptions rapportées par les 

enquêtes prennent une coloration différente. Avec la règle, c’est le contexte organisationnel 

qui est finement restitué, à même d’expliquer les pratiques des acteurs, leurs jeux, leurs 

capacités d’influence et leurs modes de régulation. Avec le public, ce sont les rapports sociaux 

qui deviennent le cœur de l’attention, avec ce qu’ils révèlent plus largement des structures et 

des inégalités sociales. Avec le travail, c’est la dimension matérielle des administrations et les 

savoirs qu’elles mobilisent pour dire le droit. Au-delà de ces différences, ces explorations 

peuvent aussi se rejoindre. C’est, par exemple, le cas de l’intérêt porté à la dimension 

historique du quotidien [Buton, 2008 ; Buton et Mariot, 2009 ; Payre et Pollet, 2013], les 

pratiques administratives pouvant être restituées à partir des archives [Zalc, 2016] jusqu’aux 

annotations dont se couvrent les dossiers, et avec elles le travail des agents et la genèse des 

catégories de l’action publique [Laurens, 2008 ; Penet, 2020]. Les rapports que les usagers 

entretiennent avec l’administration constituent également un intérêt commun, illustré par les 

travaux récents sur les conséquences des contraintes bureaucratiques sur les agriculteurs 

[Mesnel, 2021] ou de la numérisation sur des populations défavorisées [Deville, 2023]. C’est, 

de fait, la réalité des conditions d’accès aux droits et de leurs usages qui est ainsi renseigné 

[Baudot et Revillard, 2015]. 
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